
 

 

 

SIMPLIFICATION DES 

DEMARCHES ADMINISTRATIVES  

Vers une réforme du service public 

l est indéniable qu’avec la nouvelle 

approche dans les relations de 

l’administration fiscale avec le contribuable, 

les exigences de ce dernier en matière de qualité 

de service ont pris de l’ampleur au point de 

constituer l’une des préoccupations essentielles 

des pouvoirs publics. 

Aujourd’hui, l’administration fiscale se trouve face 

à un défi majeur : réduire le niveau de complexité 

des démarches administratives pour répondre aux 

attentes prioritaires des contribuables en matière 

de simplification, sans que cela se fasse au 

détriment de l’efficacité de la gestion publique en 

termes de coûts. 

Le concept de la performance a ainsi évolué et les 

variables à gérer comme leviers essentiels de 

celle-ci se multiplient. 

L’administration fiscale n’est pas à sa première 

expérience de simplification de son système fiscal. 

De nombreuses initiatives ont déjà été menées, 

d’autres le seront encore. 

Il en est de même de la modernisation du système 

de gestion des dossiers fiscaux, organisée sur 

labase de l’importance de l’enjeu fiscal, par la mise 

en place de la DGE, des CDI et des CPI, de 

l’institution d’un mode d’imposition simple, unique 

et synthétique : l’Impôt Forfaitaire Unique et d’un 

nouveau régime d’imposition allégé : le régime 

simplifié. 

En introduisant la télédéclaration, la DGI propose 

une opportunité supplémentaire de faire encore 

mieux et d’offrir aux contribuables un service 

moderne et de qualité.  

S’inscrivant dans un objectif de modernisation, la 

simplification des procédures  administratives a 

fluidifié  sensiblement la relation administration 

fiscale-contribuables, contribuant ainsi à rendre le 

service public de plus en plus performant. 

C’est pourquoi ce numéro de la lettre de la DGI, 

met en relief les actions engagées par la DGI 

destinées à l’allègement des procédures 

administratives et l’élargissement de 

l’administration numérique. Cette dernière action 

symbolise parfaitement la modernisation de notre 

relation avec les contribuables.  

A. RAOUYA 

 DGI 

 

 

 
 
 
                                                                                                                                 

                                                          

 

 

I 

 

 N° 69 /2013 

            SS  oo  mm  mm  aa  ii  rr  ee  
              

            DDeess  pprrooccéédduurreess  ssiimmpplliiffiiééeess  aauu  sseerrvviiccee  ddeess  ccoonnttrriibbuuaabblleess  

  

 
                     

        AAccttiivviittééss  ddee  llaa  DDGGII         

L’émergence des TIC dans l’administration 
fiscale 

 

Bon à savoir 
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DDEESS  PPRROOCCEEDDUURREESS  SSIIMMPPLLIIFFIIEEEESS  AAUU  SSEERRVVIICCEE  DDEESS  CCOONNTTRRIIBBUUAABBLLEESS 

Faciliter l’accès aux services fiscaux, simplifier les démarches et les procédures administratives, améliorer la qualité de la prise en 
charge des contribuables sont des objectifs essentiels de la modernisation de l'administration fiscale. Afin de les concrétiser, la DGI a 
entrepris des actions qui visent à réduire les lourdeurs des démarches administratives auxquelles sont confrontées les contribuables.    

 

 
Afin de réduire les pertes de temps inutiles aux  contribuables, 

la DGI a simplifié les modalités et les conditions de création et 

de cessation d’un dossier fiscal ainsi que la délivrance de 

certains documents fiscaux. 

Le but est de rendre le service public plus efficace  en réduisant 
les délais de traitement des dossiers et en simplifiant les 
démarches. L'objectif est également d’alléger les tâches des 
services fiscaux et de simplifier la gestion des dossiers fiscaux. 
 

Création d’un dossier fiscal / Personne Physique : 04 
documents au lieu de 09  

- Déclaration d’existence ; 

- Copie légalisée du registre de commerce ou tout 
document en tenant lieu ; 

- Contrat de location ou acte de propriété ou tout 
document en tenant lieu ; 

- Acte de naissance n°12. 
 
Création d’un dossier fiscal / personne morale : 06 
documents au lieu de 11 

- Déclaration d’existence ; 

- Copie légalisée des statuts ; 

- Spécimen de signature du gérant ; 

- Copie légalisée du registre de commerce ; 

- Contrat de location ou acte de propriété ; 

- Acte de naissance n°12 du gérant. 
 

 

 

 

Des procédures allégées lors de la délivrance des documents fiscaux 

; 

Pour renforcer l’efficacité de l’action de l’administration fiscale 

notamment en termes d’une  meilleure localisation de la population 

fiscale, un Numéro d’Identification Fiscale (NIF) a été créé par la 

loi de finances pour 2006. Le NIF doit être présenté lors de toute 

transaction commerciale et/ou patrimoniale pour justifier une 

existence fiscale. 

Une nouvelle procédure d’immatriculation du Numéro d’Identification Fiscale (NIF) 

  

Photo souvenir de la rencontre de la délégation 

nigérienne avec les responsables de la DGI 

 

Cessation d’un dossier fiscal : 02 documents au lieu de 07 

- Une déclaration de cessation ; 

- Un état détaillé des stocks. 
 

Dossier relatif au régime privilégié (ANDI, ANSEJ, CNAC et 

ANGEM)   

En sus des documents exigés pour la création d’un dossier fiscal, 
le nombre de pièces demandées est de 03 documents au lieu de 
15 : 

- Copie de la décision d’octroi des avantages délivrée par 
les administrations habilitées (ANDI, ANSEJ, CNAC et 
ANGEM) ; 

- Liste programme des équipements ; 

- Factures Pro forma relatives aux équipements à 
acquérir. 

 

Délivrance d’un extrait de rôle :  

L’extrait de rôle est délivré à la demande du contribuable sur la 
base de sa situation fiscale détenue par le receveur. Aucun 
document n’est exigé pour sa délivrance. 
 

 

Délivrance d’un certificat de non imposition : 01 document 

au lieu de 03 

Seul le relevé des émoluments ou une attestation de non salarié, 
selon le cas, est exigé. 
 

A partir du 1
er

 juin 2013, une nouvelle démarche administrative 

est mise en place consistant en la décentralisation, au niveau 

des directions des impôts de wilaya, de l’édition d’une attestation 

d’immatriculation. Le NIF est attribué dans les 48 heures du 

dépôt de la demande. 

Demande du 

contribuable  

 

Inspection / CDI 

Consolidation sur 

canevas 

 

Direction des 

Impôts de 

Wilaya 

 

Direction de 

l’Information et 

de la 

documentation 

fiscales (DIDF) 

 

Transmission 

des canevas 

 

Transmission 

électronique  

 

Les fichiers sont retournés à la 

DIW le même jour par 

transmission électronique  

 

 

Edition de l’attestation 

d’immatriculation et sa remise 

à l’inspection 

 

Remise d’un exemplaire 

de l’attestation au 

contribuable  
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La mise en place, en 2006, de la Direction des Grandes 

Entreprises (DGE) dédiée aux grands contribuables et la 

mise en place, à partir de 2009, de 17 centres des impôts 

(CDI) dédiés aux petites et moyennes entreprises et les 

professions libérales et, enfin, l’ouverture prochaine de 

centres de proximité des impôts (CPI) qui regroupent les 

petits contribuables constituent des avancées pour 

concrétiser les objectifs de la stratégie de modernisation des 

structures de la DGI.  

Le programme de réalisation prévoit l’ouverture de 48 autres 

CDI, 250 CPI et 02 Centres Régionaux des Impôts (CRI). 

Ces nouvelles structures présentent les caractéristiques 

suivantes : 

 

 Interlocuteur unique; 

 Guichet unique pour chaque catégorie de population 

fiscale en regroupant toutes les missions fiscales 

opérationnelles; 

 Formalités et procédures fiscales simplifiées et 

intégrées ; 

 Personnels formés aux nouveaux métiers ; 

 Infrastructures nouvelles. 

Le contribuable doit obtenir une réponse à ses questions 

fiscales ou voir ses demandes prises en charges en une 

seule démarche. 

 

Des régimes d’imposition simplifiés, adaptés aux besoins 

1- L’impôt forfaitaire unique (IFU)  

Depuis 2007, les petits contribuables dont le chiffre d’affaires 

annuel n’excède pas 10.000.000 DA sont assujettis à un 

mode d’imposition simple : l’Impôt Forfaitaire Unique (IFU) 

dont le taux est fixé à : 

- 5% pour l’activité d’achat – revente et l’activité de 

boulangerie  

- 12%, pour les autres activités et les prestations de 

services. 

Touchant une population fiscale qui avoisine le nombre d’un 

million, l’IFU a non seulement réduit le nombre d’imposition 

pesant sur les forfaitaires, mais aussi allégé les 

déplacements de ceux-ci auprès des services fiscaux pour 

accomplir leurs obligations fiscales. 

En effet, les contribuables soumis à ce régime sont tenus de 

souscrire une seule déclaration par an (G n°12) avant le 1
er

 

février de chaque année et de payer l’impôt par un quart (1/4) 

tout les trois (03) mois. 

 

 

La réduction du poids des démarches administratives est un gain de 

temps et d’argent pour l’administration fiscale comme pour les 

contribuables. 

2- Le régime simplifié : 

Institué par la loi de finances pour 2008, le régime simplifié  est un 

régime d'imposition allégé pour lequel l’impôt est déterminé à partir du 

bénéfice réel. Il s’applique aux contribuables dont le chiffre d’affaires 

annuel est compris entre 10 millions et 30 millions DA.  

Les contribuables relevant de ce régime sont soumis à un impôt 

de 20% payable par deux acomptes provisionnels (1
er

 acompte: entre 

le 20 février et le 20 mars; 2ème acompte: entre le 20 mai et le 20 juin) 

et un solde de liquidation exigible, au plus tard le jour de la remise de la 

déclaration annuelle. 

Les imprimés fiscaux sont simplifiés. La déclaration annuelle des 

résultats comporte un bilan et un compte de résultats simplifiés. 

 

 

Une généralisation progressive du guichet fiscal unique 

 

 

 

Hall d’accueil  

  

Photo souvenir de la rencontre de la délégation 

nigérienne avec les responsables de la DGI 

 

 

Sur l’ensemble du territoire national, un 

accueil courtois est assuré dans tous ces 

nouveaux services opérationnels. Les 

résultats sont déjà en exergue, 73% des 

contribuables interrogés lors des enquêtes 

de satisfaction réalisées au niveau des halls 

de la DGE et des CDI se disent satisfaits de la 

qualité de l'accueil. 
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L’EMERGENCE DES TIC DANS L’ADMINISTRATION FISCALE 

le contribuable au cœur de nos préoccupations 

La réduction des délais de traitement des réclamations et des 

délais de remboursement des crédits de la TVA constituent  

autant d’attentes fortes pour les contribuables qui veulent 

pouvoir bénéficier d’un service public efficace et performant. 

La DGI a entrepris de revoir ses procédures pour mieux 

prendre en compte les besoins des contribuables et s’adapter 

aux nouvelles exigences économiques. 

C’est ainsi qu’elle a introduit le principe de la déconcentration 

des décisions contentieuses et a mis en œuvre la délégation 

de signature pour garantir une meilleure orientation des 

demandes et une réponse adaptée dans des délais 

raisonnables. 

La procédure de remboursement des crédits de la TVA a connu 

elle aussi, des mesures de simplification à l’effet de réduire les 

délais de remboursement.  

À partir de 2008, le circuit de cheminement des demandes de 

remboursement a été réorganisé en introduisant le principe de 

la déconcentration de la décision de remboursement. Cette 

déconcentration consiste à ce que les demandes de 

remboursement dont le montant est inférieur à un seuil fixé par 

la loi soient traitées, signées et mandatées au niveau local sans 

remonter au niveau de l’administration centrale. 

L’allègement des conditions de dépôt de la demande et les 

modalités de son traitement a eu un impacte décisif en termes 

de qualité de service et d’efficacité publique. 

 

 

 

Le site web de la DGI : Un accès renforcé 
à l’information des contribuables 

Les TIC ont été tout d’abord adoptées par l’administration 
fiscale pour fournir de l’information. La mise en ligne des 
informations fiscales constitue la première étape de 
l’instauration d’une administration électronique.  
La DGI a mis en ligne les codes fiscaux, les lois de fiances, 

les textes réglementaires à caractère fiscal, les guides 

pratiques pour les contribuables … 

Outre ces informations, le site web de la DGI a ouvert un 
espace interactif que les internautes peuvent utiliser pour 
recevoir des réponses à leurs préoccupations fiscales. Le 
public peut s’adresser à cet espace en utilisant le lien 
suivant : contact-dgi@mf.gov.dz.  
 

Un traitement du contentieux plus fluide et un 

délai de remboursement de la TVA réduit 

 

Le passage graduel de l’administration papier vers l’administration numérique, le développement d’une offre cohérente de 
services accessibles à distance par Internet, l’informatisation du traitement de certaines tâches constituent autant de chantiers 
ouverts pour améliorer la qualité des services. La DGI n’a ménagé aucun effort pour mettre le contribuable au centre du 
service public. 

 

 

 

A compter de 2013, les contribuables éligibles à la DGE 

s’acquittent de la Taxe sur l'Activité Professionnelle au niveau de 

cette structure.  

Cette nouvelle démarche va mieux concrétiser le principe de 

l'interlocuteur fiscal unique notamment en termes de simplification 

administrative et de réduction du traitement du contentieux lié à 

ce produit. 

 

Un paiement centralisé de la TAP pour les grandes 

entreprises 

L’institution du rescrit fiscal par la loi de finances pour 2012 obéit 

à un souci d’améliorer la sécurité juridique des contribuables en 

leur offrant plus de garanties. 

Cette nouvelle procédure consiste en la possibilité accordée aux 

contribuables d’interroger l’administration fiscale sur une question 

de fait au regard d’un texte fiscal. 

La réponse de l’administration constitue une prise de position 

formelle et ferme mettant l’intéressé à l’abri de tout redressement 

fiscal. 

Dans un premier temps et à titre d’expérimentation, l’application 

de la procédure de rescrit fiscal est restreinte aux contribuables  

relevant de la DGE. 

 

 

Une plus grande sécurité juridique pour les 

contribuables : la mise en place du rescrit fiscal  

  

Photo souvenir de la rencontre de la délégation 

nigérienne avec les responsables de la DGI 
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Mise en ligne de formulaires et d’imprimés 

fiscaux  

Un pas de plus a été franchi vers l’accessibilité des services de  

l’administration fiscale à distance. Il s’agit de la mise en ligne de 

formulaires et d’imprimés fiscaux. 

Les imprimés déclaratifs de la « série G, numéros  4, 5, 8, 11, 

13,12 et 50 A» sont mis en ligne sur le site web de la DGI  dans 

la rubrique « téléchargement des imprimés ». 

Ils sont téléchargeables, remplissables et dotés de calculettes. 

La mise en place de la télé-déclaration : 
L’administration numérique au service des 
contribuables 

Après les débuts d’usage des TIC en tant que vecteur pour la 

diffusion de l’information, l’administration fiscale passe à 

l’utilisation des TIC dans ses relations avec les contribuables. 

Le but est l’amélioration de la qualité du service rendu 

notamment par l’accroissement des démarches sur internet. 

C’est dans ce contexte qu’à partir du 21 Juillet 2013, la DGI a 

ouvert un portail dédié aux contribuables relevant de la Direction 

des Grandes Entreprises (DGE) pour leurs déclarations fiscales 

mensuelles www.jibayatic.dz.   

Le portail permet la déclaration et le payement sécurisé des 

droits à distance via Internet. 

 

Les services de la Direction des Grandes Entreprises (DGE) 

sont disponibles à l’effet d’accompagner les sociétés adhérentes 

pour l’accomplissement de leurs obligations fiscales par ce 

nouveau service. 

 

 

550 C’est le nombre total des 

courriels reçus au cours des 9 premiers 

mois de l’année 2013.  

Le site web de la DGI offre un autre service sur Internet, il 

s’agit de « l’abonnement à la Lettre de la DGI ». Les 

internautes en s’abonnant à cette rubrique, reçoivent dans 

leurs boîtes électroniques les nouveaux numéros de la lettre 

d’information. 

 Ils peuvent aussi accéder à la revue électronique de la DGI 

« Actu –impôt »  mise en ligne au cours de l’année traitant de 

différents thèmes d’actualité fiscale. 

 

  

Photo souvenir de la rencontre de la délégation 

nigérienne avec les responsables de la DGI 

 

 

 

http://www.jibayatic.dz/
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1. Visite d’une délégation nigérienne à la DGI pour des 

échanges  d’informations sur la fiscalité pétrolière (20-27 

septembre) : 

Mr Abderrahmane RAOUYA, Directeur Général des Impôts, a accueilli 

une délégation de la Direction Générale des Impôts nigérienne, 

composée du Directeur de la Législation, du Contentieux et des 

Relations Internationales et du Directeur des Grandes Entreprises. 

Cette visite a permis de renforcer les connaissances de la délégation 

nigérienne en matière d’organisation et de réglementation régissant 

l’activité pétrolière (les formulaires fiscaux déclaratifs, l’informatisation 

des procédures, l’identification des produits de l’activité pétrolière en 

amant et en aval…). Le programme de travail s’est déroulé à  la 

Direction des Grandes Entreprises (DGE). A l’occasion, la délégation 

nigérienne a visité les Centres des Impôts de Rouiba et d’El-Harrach 

ainsi que l’Ecole Nationale des Impôts de Koléa. 

Photo souvenir de la rencontre de la délégation 

nigérienne avec les responsables de la DGI 

2. Installation d’un groupe de travail sur l’amélioration de la qualité de service public 

Composé de représentants des directions centrales de la DGI, de la Direction des Grandes Entreprises (DGE) et du Centre des Impôts 

Pilote de Rouiba, le groupe de travail sur l’amélioration de la qualité de service public a pour mission d’identifier et d’apporter des 

réponses aux difficultés et dysfonctionnements en matière de la qualité du service rendu au niveau de l’administration fiscale.  

Le groupe de travail a été installé par Monsieur l’Inspecteur Général des Services Fiscaux, le 08 octobre 2013, suite aux or ientations 

de Monsieur le Directeur Général visant à mettre en œuvre les instructions de Monsieur le Premier Ministre. 

3. Organisation de rencontres avec les contribuables 

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme de modernisation de l’administration fiscale, la Direction des Impôts de Wilaya de 

Boumerdes a organisé une séance d’animation portant vulgarisation du système fiscal en faveur des promoteurs éligibles à la CNAC 

durant la journée du 26 septembre 2013. 

ACTIVITES DE LA DIRECTION GENERALE DES IMPOTS 

 

 

Création d’un portail web dédié à 

l’authentification du NIF : 

http//nif.mfdgi.gov.dz 
 

Dans le cadre de la simplification des procédures 

administratives et de l’amélioration des relations de 

l’administration avec les contribuables, et en vue de 

fluidifier davantage cette relation et poursuivre l’effort de 

modernisation de la gestion fonctionnelle des services, un 

portail web sous l’adresse : http//nif.mfdgi.gov.dz  dédié 

à l’authentification du NIF présenté par un contribuable est 

mis à la disposition des administrations, institutions et 

organismes publics, les opérateurs économiques ainsi 

que l’ensemble du public. 

 

 

  

Photo souvenir de la rencontre de la délégation 

nigérienne avec les responsables de la DGI 
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الإداريةالإدارية  الإجراءاتالإجراءات  تبسيطتبسيط   

 العمومية الخدمة تحسين نحو 
 

 
 

ضًٍ انًُحً انجذَذ انزٌ أخزذه ػلالح الإداسج 

لأحذ  انجثائُح يغ انًكهف تانضشَثح، لا ًَكٍ

إَكاس اذغاع يرطهثاخ هزا الأخُش فًُا َخص 

َىػُح انخذيح انرٍ أصثحد ذشكم إحذي أهى 

. اَشغالاخ انغهطاخ انؼًىيُح

ذىاجه الإداسج انجثائُح انُىو، ذحذَا كثُشا َرًثم 

فٍ انرخفُف يٍ يغرىي ذؼمُذ الإجشاءاخ 

الإداسَح لصذ الاعرجاتح نهرطهؼاخ الأونىَح 

نهًكهفٍُ تانضشَثح فًُا َخص ذثغُط الإجشاءاخ 

الإداسَح دوٌ أٌ َكىٌ رنك ػهً حغاب فؼانُح 

. انرغُُش انؼًىيٍ

لا َؼرثش ذثغُط انُظاو انجثائٍ ذجشتح أونً 

.  نلإداسج انجثائُح، تم عثمره ػذج يثادساخ أخشي

الأيش ترحذَث َظاو ذغُُش انًهفاخ انجثائُح  َرؼهك

انًَُّظى ػهً أعاط أهًُح انشهاَاخ انجثائُح يٍ 

خلال إَشاء يذَشَح كثشَاخ انًؤعغاخ ويشاكض 

انضشائة وانًشاكض انجىاسَح نهضشائة و كزا 

َظاو ضشَثٍ تغُط، وحُذ و يىجض َرًثم فٍ 

انضشَثح انجضافُح انىحُذج تالإضافح إنً انُظاو 

. انًثغط

 

يغ إدساج َظاو انرصشَح ػٍ تؼذ، ذىفشِ انًذَشَح 

انؼايح نهضشائة فشصح إضافُح ذغًح نها ترمذَى 

. نهًكهفٍُ تانضشَثح خذيح ػصشَح و راخ َىػُح

يُذسجح ضًٍ يغاس انؼصشَح، ذغاهى 

الإجشاءاخ الإداسَح  انًثغطح فٍ إضفاء أكثش 

يشوَح ػهً انؼلالح تٍُ الإداسج انجثائُح 

وانًكهفٍُ تانضشَثح يٍ خلال ذجغُذ خذيح 

. ػًىيُح أكثش فؼانُح

َثشص هزا انؼذد يٍ سعانح انًذَشَح انؼايح 

 نهضشائة انرذاتُش انرٍ اذخزذها الإداسج انجثائُح

انشايُح إنً ذخفُف الإجشاءاخ الإداسَح وذىعُغ 

َطاق الإداسج انشلًُح انرٍ ذؼكظ ػصشَح 

.   ػلالرُا تانًكهفٍُ تانضشَثح

ساوَت . ع

 ع.ع.و 

 

 

 

 

 

 

2013/69 

 الافخخاحُت
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إجشاءاث يخففت ػُذ حسهُى انىثائك انجبائُت 

 

 

لظذ حىفُش انىلج نهًكهفٍُ بانؼشَبت، لايج انًذَشَت انؼايت 

نهؼشائب بخبسُؾ كُفُاث وششوؽ إَشاء أو غهك انًهفاث انجبائُت 

.  وكزا حسهُى بؼغ انىثائك انجبائُت

َؼخبش هزا الإجشاء خطىة يٍ شأَها إػفاء فؼانُت أكثش ػهً انخذيت 

انؼًىيُت يٍ خلال حخفُغ آجال دساست انًهفاث وحبسُؾ الإجشاءاث 

. الإداسَت

 

َافزة يؼهىياث : انًىلغ الإنكخشوٍَ نهًذَشَت انؼايت نهؼشائب

. نهًكهف بانؼشَبت 

 

 

 (سلى انخؼشَف انجبائٍ)الإجشاء انجذَذ نهخشلُى 

 

 

 

الإداسة انشلًُت فٍ خذيت : وػغ َظاو انخظشَح ػٍ بؼذ 

انًكهفٍُ بانؼشَبت 

 

 إجشاءاث يبسطت فٍ خذيت انًكهفٍُ بانؼشَبت

 

بغُت حفؼُم ػًم الإداسة انجبائُت، حى إَشاء يا َسًً بشلى انخؼشَف انجبائٍ 

. 2006بًىجب لاَىٌ انًانُت نسُت 

َجب إظهاس سلى انخؼشَف انجبائٍ خلال كم يؼايهت حجاسَت أو يانُت نخبشَش 

. انخىاجذ انجبائٍ

، حى وػغ إجشاء إداسٌ جذَذ َكًٍ فٍ 2013اَطلالا يٍ انفاحح جىاٌ 

انلايشكضَت ػهً يسخىي يذَشَاث انؼشائب انىلائُت يٍ خلال إطذاس شهادة 

 ساػت انخٍ حهٍ 48انخشلُى حُث َخى يُح سلى انخؼشَف انجبائٍ فٍ غؼىٌ 

 .إَذاع انطهب

 

َبمً أساط اػخًاد الإداسة انجبائُت ػهً حكُىنىجُا الإػلاو والاحظال 

هى حمذَى انًؼهىياث انجبائُت، باػخباس أٌ َشش هزِ الأخُشة ػبش 

. الإَخشَج هى خطىة أونً َحى إَشاء إداسة إنكخشوَُت

فٍ هزا انظذد، حمىو انًذَشَت انؼايت نهؼشائب بُشش ػبش يىلؼها 

انمىاٍَُ انجبائُت ولىاٍَُ انًانُت وانُظىص انخُظًُُت  الانكخشوٍَ

. راث انطابغ انجبائٍ، إػافت إنً دلائم انًكهفٍُ بانؼشَبت

فؼلا ػٍ هزِ انًؼهىياث، حى فخح فؼاء حفاػهٍ ًَُكٍ يسخخذيٍ 

الاَخشَُج يٍ حهمٍ إجاباث ػهً اَشغالاحهى انجبائُت باسخؼًال انشابؾ 

: انخانٍ 

 contact_dgi@mf.gov.dz. 

 

 

ًَكٍ أَؼا انذخىل إنً انًجهت الانكخشوَُت نهًذَشَت انؼايت نهؼشائب 

انًُشىسة ػبش الإَخشَج وانخٍ حؼانج يخخهف " جذَذ أخباس انؼشائب"

. يسخجذاث انجباَت

 

انًكهف بانؼشَبت فٍ طًُى اهخًاياحُا : بشوص حكُىنىجُا الإػلاو والاحظال فٍ الإداسة انجبائُت

 

 هى انؼذد الإجًانٍ نهبشَذ الانكخشوٍَ 550

 2013انىاسد خلال انخسغ الأشهش الأونً نسُت 

 
َمذو انًىلغ الانكخشوٍَ نهًذَشَت انؼايت نهؼشائب خذيت أخشي ػهً 

حُث "الاشخشان فٍ سسانت انًذَشَت انؼايت نهؼشائب"الاَخشَُج، حخض 

بًجشد اشخشان يسخخذيٍ الاَخشَُج فٍ هزا انؼُىاٌ، َخهمىٌ ػبش بشَذهى 

 .الانكخشوٍَ الأػذاد انجذَذة نهزِ انشسانت الإػلايُت

بؼذيا كاَج الإداسة انجبائُت حؼخًذ ػهً حكُىنىجُا الإػلاو والاحظال 

كىسُهت نُشش انًؼهىيت، أطبحج انُىو حبٍُ ػهُها ػلالاحها يغ 

انًكهفٍُ بانؼشَبت لظذ ححسٍُ َىػُت انخذيت انًمذيت ػبش 

. الاَخشَُج

 21فٍ هزا انسُاق، فخحج انًذَشَت انؼايت نهؼشائب يُز حاسَخ 

 َافزة يخظظت نهًكهفٍُ بانؼشَبت انخابؼٍُ نًذَشَت 2013جىَهُت 

: كبشَاث انًؤسساث حسًح نهى انمُاو بخظشَحاحهى انجبائُت انشهشَت 

www.jibayatic.dz  .

حهخضو يظانح يذَشَت كبشَاث انًؤسساث بًشافمت انششكاث انًُؼًت 

. إنً هزِ انخذيت انجذَذة يٍ أجم إحًاو جًُغ انخضاياحهى انجبائُت

 

  

Photo souvenir de la rencontre de la délégation 

nigérienne avec les responsables de la DGI 
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